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I. INTRODUCTION 

1. Le 14 decembre 1978, l'Assemblee generale a adopte la resolution 33/71 B, 
intitulee 11 Examen de l'application des recommandations et decisions adoptees par 
l'Assemblee generale a sa dixieme session extraordinaire 11 dont le paragraphe du 
dispositif est ainsi con~u : 

11 L' Assemblee gener ale, 

1. Declare que : 

a) Le recours aux armes nucleaires constituera une violation de la 
Charte des Nations Unies et un crime centre l'humanite; 

b) Le recours aux armes nucleaires doit done etre interdit, en 
attendant le desarmement nucleaire; 

2. Prie tous les Etats, en particulier les Etats dotes d'armes 
nucleaires, de presenter au Secretaire general, avant la trente-quatrieme 
session de l'Assemblee generale, des propositions concernant le non-recours 
aux armes nucleaires, la renonciation a la guerre nucleaire et aux problemes 
connexes, afin que la question d'une convention internationale ou d'un autre 
accord en la ffia tiere puisse etre examinee a Cette SeSSion o II 

2. Conformement au paragraphe 2 de la resolution, le Secretaire general presente 
ci-joint le rapport sur les propositions recsues des Etats Membres en ce qui 
concerne le non-recours aux armes nucleaires, la prevention de la guerre nucleaire 
et les questions connexes. 

I . .. 
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[Original : anglais] 

[12 juillet 1979] 

1. En matiere de desarmement, la Barbade s'est fixee pour objectif un desarmement 
general et complet. 

2. La Barbade s'insurge contre le peril que represente la proliferation des armes 
nucleaires et autres pour la paix et la securite internationales, pour la survie 
meme de l'humanite. 

3. La Barbade appuie tous les efforts visant a reduire ou a eliminer la menace 
que represente la course aux armements. 

4. La Barbade estime que les armes nucleaires constituent le plus grand des 
dangers pour la survie de l'humanite. Il convient done d'interdire le recours a 
ces armes, non seulement en en interdisant la mise au point et la fabrication mais 
egalement en les bannissant de !'arsenal des belligerants. 

5. La Barbade appuie inconditionnellement les mesures visant a realiser un 
desarmement nucleaire en creant des zones exemptes d'armes nucleaires ou en 
demandant aux Etats d'adherer au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. 

6. La Barbade appuiera !'elaboration d'une convention ou d'un accord 
international dans ce domaine si une telle convention ou un tel accord doit servir 
a rendre plus efficace la lutte internationale pour !'elimination de la menace 
d'une guerre nucleaire et de ses consequences destructrices et pour la realisation 
d'un desarmement general et complet. 

CHILI 

[Original : espagnol} 

[27 juin 1979] 

1. Le Gouvernement chilien s'est de tout temps oppose a la course effrenee aux 
armements dans laquelle l'humanite a ete entrainee malgre les courageux efforts 
deployes par tous les Etats Membres de !'Organisation des Nations Unies. Il est 
done favorable a l'objectif final d'un desarmement general et complet sous un 
controle international strict et efficace et il appuie toutes les initiatives 
visant a adopter des mesures de desarmement. 

2. Le Gouvernement chilien est conscient du fait que cet objectif peut etre 
atteint grace a un desarmement progressif effectue par un seul ou plusieurs pays et 
partant, il a appuye les priorites prevues a !'article 45 du Document final de la 
dixieme session extraordinaire de l'Assemblee generale consacree au desarmement. 

/ ... 
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3. Il constate avec decouragement que les enormes investissements consacres aux 
armements retardent le developpement des peuples, en particulier des pays en 
developpement, qui se voient obliges de consacrer une part disproportionnee de 
leurs budgets a l'achat d'armes, puisque la guerre menace d'eclater dans des 
regions que l'on croyait jusqu'a present a l'abri de ce fleau. 

4. Nous avons declare a plusieurs reprises que toutes les tentatives de 
desarmement sont vouees a l'echec aussi longtemps qu'existera entre les grandes 
puissances une atmosphere de rivalite et de mefiance qui risque de provoquer un 
conflit generalise, auquel cas il sera tres difficile aux differents pays d'adopter 
une attitude neutre et non engagee. Par consequent, il convient de : 

a) Trouver des procedures efficaces de verification des mesures de 
desarmement; 

b) Generaliser les methodes de dissuasion utilisees en Europe et faire en 
sorte que la dissuasion politique soit completee par la dissuasion militaire; 

c) Eviter la formation de blocs militaires; 

d) Realiser de veritables progres en vue de faire cesser la course aux 
armements; 

e) Garantir le respect des buts et principes contenus dans la Charte des 
Nations Unies, notamment le reglement pacifique des conflits, le non-recours a la 
force, la non-ingerence dans les affaires interieures d'autres Etats, etc. 

5. Le principal danger qui existe actuellement est l'utilisation d'armes 
nucleaires. Une guerre nucleaire generalisee aurait des consequences 
catastrophiques pour l'humanite et l'utilisation d'armes nucleaires lors de guerres 
locales pourrait irremediablement nous entrainer vers un conflit mondial. Nous en 
deduisons done qu'il faut accorder la priorite au desarmement nucleaire sur tout 
autre type de desarmemment. 

6. Toutefois, nous constatons que les traites existants n'ont rempli ni ne 
remplissent leur objectif qui est de limiter, de reduire et d'eliminer ces types 
d'armes. 

a) De nos jours, la proliferation verticale augmente, cette augmentation 
etant, ce qui est plus grave, davantage qualitative que quantitative. Autrement 
dit, avec des armes mains nombreuses, plus petites mais plus perfectionnees, il est 
possible de disposer d'un plus grand pouvoir de destruction. 

b) La proliferation horizontale augmente egalement de maniere alarmante : 
dans quelques annees, plus de 30 pays pourront se joindre au club de la terreur 
nucleaire. Chaque annee, un nouvel Etat Membre acquiert la capacite nucleaire, et 
il est impossible d'enrayer cette tendance. 

c) Les negociatlons SALT prennent beaucoup de temps et ne contribuent qu'a 
limiter et a controler les armements nucleaires a des niveaux capables de detruire 
l'humanite. 

/ ... 
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7. Il est indubitable que les puissances nucleaires assument actuellement la plus 
grande partie des responsabilites dans ce domaine; tous les Etats Membres de l'ONU 
doivent cependant contribuer a la recherche d'une solution a ce probleme et prendre 
clairement position a ce sujet. 

8. La proliferation nucleaire decoule de divers facteurs que nous devons mettre 
en evidence si l'on veut voir rapidement adopter des instruments juridiques qui en 
assurent la reglementation et eviter que les facteurs en question ne contribuent a 
aggraver davantage le probleme. 

a) La recherche scientifique militaire permet la mise au point d'armes sans 
cesse plus perfectionnees, ce qui a pour resultat d'accroitre le cout de la defense 
nationale et d'en augmenter l'efficacite. 

b) Il faut sans tarder achever !'elaboration du traite d'interdiction 
generale et complete des essais d'armes nucleaires. Sinon, il sera impossible 
d'eviter la proliferation nucleaire. 

9. Nous tenons a preciser que ce traite ne devra en aucun cas empecher 
!'utilisation de l'energie nucleaire a des fins pacifiques, qui constitue un droit 
inalienable de tous les peuples. Cette utilisation est assuree par le systeme des 
garanties de l'AIEA qui devraient devenir toujours plus efficaces et toujours plus 
rigoureuses. 

10. Enfin, nous estimons disposer maintenant des elements necessaires pour mettre 
a l'etude une convention internationale portant sur tous les aspects de la question 
qui garantisse de maniere plus efficace le non-recours aux armes nucleaires. 

a) L'Amerique latine a montre l'exemple en ce qui concerne un traite 
interdisant les armes nucleaires. Ce qu'il faut maintenant, c'est encourager la 
creation de zones exemptes d'armes nucleaires en Afrique, au Moyen-Orient, au 
Pacifique-Sud et ailleurs. 

b) Toutes les puissances nucleaires ou ceux qui sont a meme de fabriquer des 
dispositifs militaires nucleaires doivent conclure un traite sur le non-recours aux 
armes de ce type centre les Etats non dotes d'armes nucleaires. Le traite sur le 
non-recours a la force dans les relations internationales doit couvrir ces 
questions. 

11. Enfin, nous saluons toute proposition visant a interdire la guerre, a regler 
tout differend qui risque de surgir entre les peuples par des moyens pacifiques, a 
s'abstenir de recourir a la force dans les relations internationales et a consacrer 
tous nos efforts a venir a bout des graves problemes du developpement. 

/ ... 
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CUBA 

[Original : espagnol] 

[26 avril 1979] 

1. Le Gouvernement de la Republique de Cuba voit dans le niveau actuel des 
arsenaux d'armes nucleaires une grave menace pour l'humanite tout entiere. 

2. Par consequent, il considere comme ayant une importance vitale la conclusion 
d'accords susceptibles de garantir efficacement que les armes nucleaires ne seront 
plus jamais utilisees. Cette garantie n'existera vraiment que lorsque la course 
aux armements nucleaires sera arretee et inversee et que, dans une derniere etape, 
ce type d'armes sera completement elimine. 

3. La realisation de ces objectifs exigera la negociation d'accords, a des stades 
appropries, avec la participation de tous les Etats dotes d'armes nucleaires et 
d'autres Etats militairement importants, dans une atmopshere internationale 
propice, lorsque les pays auront renonce a obtenir des avantages unilateraux. 

4. Le renoncement a la menace ou a l'emploi de la force dans les relations 
internationales devrait s'appliquer tout particulierement aux armes nucleaires. 
Dans le monde actuel, le recours ou la menace du recours a la force nucleaire, par 
un Etat ou un groupe d'Etats centre un autre ou d'autres Etats, deboucherait sur 
une crise qui depasserait le cadre du conflit et ferait peser une grave menace sur 
la survie meme de la civilisation. 

5. Le danger que representerait cette situation augmenterait au meme rythme que 
le niveau des arsenaux nucleaires dans le monde. Il est par consequent urgent 
d'entamer des negociations visant a aboutir a la cessation de la production de tous 
les types d'armes nucleaires et a la reduction progressive des arsenaux nucleaires, 
jusqu'a leur elimination totale. 

6. Ces negociations pourraient se derouler en plusieurs phases, selon des 
modalites convenues acceptables pour tous les Etats participant aux negociations. 
Le Comite du desarmement pourrait etre !'instance la plus appropriee pour ces 
entretiens, qui devraient egalement permettre d'assurer la diminution constante du 
niveau du potentiel nucleaire tout en maintenant l'equilibre dans ce domaine et en 
garantissant la securite de tous les Etats. 

7. Enfin, le Gouvernement de la Republique de Cuba considere que l'ouverture de 
ces negociations ne doit affecter en aucune fa~on le deroulement d'autres 
negociations en cours, qui ont egalement comme objectif la limitation des armements 
nucleaires. 

/ ... 
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[Original : anglais] 

[21 aout 1979] 

1. Il a ete determine que des mesures efficaces de desarmement nucleaire et la 
prevention d'une guerre nucleaire constituaient une tache prioritaire sur la voie 
de l'objectif ultime du desarmement general et complet sous un controle 
international efficace. Sans prejudice d'autres taches urgentes, cette priorite a 
ete reaffirmee par l'Assemblee generale a sa session extraordinaire consacree au 
desarmement. 

2. Pour eliminer les dangers poses par les armes nucleaires et pour arreter et 
inverser la course aux armes nucleaires, diverses methodes devraient etre 
utilisees. Il faudrait intensifier les efforts deployes actuellement dans ce sens 
et inclure dans les negociations d'autres aspects de l'accroissement de l'arsenal 
nucleaire. 

3. Sans constituer des mesures de desarmement, les arrangements prevoyant de 
limiter la mise au point, la production, le deploiement et l'utilisation ou la 
menace d'une utilisation des armes nucleaires peuvent contribuer dans une mesure 
importante a reduire les dangers inherents a l'existence meme de ces armes. 

4. Parmi ces arrangements, la creation de zones exemptes d'armes nucleaires a 
deja fait ses preuves. Fondees sur des accords librement conclus entre les Etats 
de la region interessee et renforcees par des engagements de la part des Etats 
dotes d'armes nucleaires, ces zones contribuent au controle et a la 
non-proliferation des armes nucleaires et, par consequent, a la securite de la 
region et a la securite internationale en general. S'agissant de la creation de 
telles zones, il faudrait continuer a tirer parti de l'etude de tous les aspects 
des zones exemptes d'armes nucleaires menee en 1975 par l'Organisation des Nations 
Unies 11. 

5. La prevention de la proliferation des armes nucleaires et autres engins 
explosifs nucleaires constitue un element central dans les efforts deployes pour 
reduire les risques de guerre nucleaire. Le Traite de non-proliferation reste le 
meilleur instrument a cet egard. Cornme l'acquisition d'armes nucleaires par des 
Etats plus nombreux met en peril la securite de tous les Etats, qu'ils possedent ou 
non de telles armes, il faudrait redoubler d'efforts pour renforcer le systeme de 
non-proliferation dans l'interet de la communaute internationale tout entiere. 

6. Les pays qui ont renonce aux armes nucleaires - dans le cadre du traite de 
non-proliferation ou d'arrangements regionaux tels les zones exemptes d'armes 
nucleaires - estiment raisonnable que les Etats dotes d'armes nucleaires s'engagent 
a ne pas utiliser ou menacer d'utiliser les armes nucleaires contre eux. 

!/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trentieme session, Supplement 
No 27 A (A/10027/Add.l), annexe I. 

/ ... 
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7. le Gouvernement finlandais a note avec satisfaction les assurances donnees 
unilateralement par les cinq Etats dotes d'armes nucleaires. Tout en representant 
un progres, ces declarations unilaterales faites separement par les Etats dotes 
d'armes nucleaires ne peuvent repondre completement, ni par leur contenu ni par 
leur forme, aux objectifs poursuivis par les Etats non dotes d'armes nucleaires. 
Au paragraphe 59 du Document final de la dixieme session extraordinaire de 
l'Assemblee generale, les Etats dotes d'armes nucleaires ont ete pries instamment 
"de poursuivre leurs efforts en vue de conclure, selon qu' il serait approprie, des 
arrangements efficaces pour assurer les Etats non dotes d'armes nucleaires contre 
le recours ou la menace du recours a de telles armes". 

8. Il faut esperer que l'examen des garanties en matiere de securite entrepris 
par l'Assemblee generale a sa trente-troisieme session et, ulterieurement, par le 
Comite du desarmement, debouchera sur des arrangements prevoyant de telles 
garanties, comme l'Assemblee l'a demande. 

9. Dans cette perspective, les accords bilateraux conclus en vue de la prevention 
de la guerre nucleaire entre plusieurs Etats dotes d'armes nucleaires constituent 
egalement une contribution a la securite de tous les Etats et de la communaute 
internationale dans son ensemble. 

10. C'est aux Etats dotes d'armes nucleaires que revient au premier chef la 
responsabilite d'empecher une guerre nucleaire, mais la question est vitale pour 
tous les Etats. Dans le Document final de la dixieme session extraordinaire 
consacree au desarmement, tous les Etats, en particulier les Etats dotes d'armes 
nucleaires, ont ete pries d'examiner, des que possible, diverses propositions 
tendant a ecarter l'usage d'armes nucleaires. A cet effet, le Document final 
mentionne la possibilite de conclure un accord international, objectif que le 
Gouvernement finlandais appuie. 

INDE 

[Original : anglais] 

[30 juillet 1979] 

1. Les armes nucleaires sont des armes de destruction massive. La communaute 
internationale a exprime sans ambiguYte et a plusieurs reprises son inquietude et 
sa grande preoccupation devant la grave menace que pose l'existence d'armes 
nucleaires a la survie meme de l'humanite. 

2. Tant qu'un pays, ou que ce soit dans le monde possedera l'arme nucleaire, le 
danger d'une guerre nucleaire avec toutes ses consequences terrifiantes, notamment 
un holocauste mondial, persistera. Il est done imperatif qu'aucun effort ne soit 
menage pour realiser le desarmement nucleaire qui permettra d'eliminer completement 
les armes nucleaires de la surface de la terre. 

3. En attendant le desarmement nucleaire, il faut interdire totalement l'emploi 
des armes nucleaires, d'autant que la communaute internationale a deja declare que 
toute utilisation des armes nucleaires constitue une violation de la Charte des 
Nations Unies et un crime contre l'humanite. 

I . .. 
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4. La securite contre l'emploi et la menace de l'emploi des armes nucleaires, 
comme la paix en cette ere nucleaire, est indivisible. Les efforts deployes pour 
se proteger de !'utilisation des armes nucleaires ne peuvent etre fructueux que si 
tous les Etats, sans exception, y participent, notamment les Etats qui possedent de 
telles armes, etant donne qu'eux aussi ne sont pas a l'abri de ces armes et doivent 
en etre proteges jusqu'a ce que soit realise le desarmement nucleaire. Pour qu'une 
convention sur !'interdiction de l'emploi ou de la menace de l'emploi des armes 
nucleaires soit efficace, il faut qu'elle beneficie du soutien actif de tous les 
Etats, notamment de ceux qui possedent ces armes. 

KENYA 

[Original : anglais] 

[23 avril 1979] 

Le Gouvernement kenyen ne dispose pas d'armes nucleaires; il salue et appuie 
les nations qui font pression pour une diminution de la tension internationale en 
encourageant la detente. Les efforts concertes en vue de rechercher des moyens 
plus durables et plus efficaces d'eviter un conflit nucleaire beneficient de 
l'appui total du Gouvernement kenyen. 

PEROU 

[Original : anglais] 

[ 21 juin 1979] 

1. Etant donne le danger que representent la fabrication continue et le 
perfectionnement toujours plus grand des armes nucleaires et compte tenu de la 
menace que !'utilisation de ces armes fait planer sur toutes les formes de vie 
existant sur cette planete, le Perou reitere son attachement aux dispositions de la 
resolution 33/71 B de l'Assemblee generale, qui prevoient que le recours aux armes 
nucleaires constituera une violation de la Charte des Nations Unies chaque fois 
qu'il sera contraire a !'esprit de !'Organisation et particulierement a son 
objectif de maintien de la paix et de la securite internationales. 

2. A cet egard, le Perou partage !'opinion selon laquelle il convient d'appuyer 
toute initiative visant a renforcer le principe du non-recours aux armes 
nucleaires; il faudrait egalement promouvoir !'elaboration d'une convention ou d'un 
accord dans lequel les Etats dotes d'armes atomiques s'engageraient principalement 
a renoncer a recourir aux armes nucleaires sous quelque forme que ce soit et 
quelles que soient les circonstances, ce qui permettrait d'ecarter le risque d'une 
guerre nucleaire dont les consequences pour l'humanite entiere sont imprevisibles. 

3. Il faut, une fois de plus, souligner que les Etats dotes d'armes nucleaires 
assument une responsabilite toute particuliere et que c'est a eux, et a eux seuls, 
qu'il incombe de conclure les accords necessaires en vue d'eviter toute guerre 
nucleaire. 

I .. . 
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REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE 

[Original : anglais] 

[10 aout 1979] 

1. Les questions qui sont devenues les plus importantes en matiere de sauvegarde 
de la paix sont celles qui ont trait a la necessite de cesser la course aux 
armements et de s'engager sur la voie du desarmement. Ce n'est que par des mesures 
efficaces de desarmement tant dans le domaine nucleaire que dans celui des 
armements classiques qu'il sera possible decreer les conditions qui rendront la 
securite stable et durable. Les mesures portant sur le desarmement nucleaire ont 
la priorite puisque la course aux armes nucleaires est susceptible d'augmenter le 
risque d'une guerre nucleaire. Une telle guerre serait une menace pour la survie 
de tout le genre humain. Il convient done de parer a ce danger avec une 
determination absolue. 

2. Entierement en accord avec le Document final adopte a la session 
extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations Unies consacree au desarmement, 
la Republique democratique allemande, conjointement avec d'autres Etats parties au 
traite de Varsovie, a propose dans la Declaration de Moscou du 23 novembre 1978 et 
a la Reunion du Comite des Ministres des affaires etrangeres des 14 et 15 mai 1979 
que des mesures concretes et efficaces soient prises pour mettre fin a la course 
aux armements et realiser le desarmement dans le domaine nucleaire. 

3. La Republique democratique allemande accueille avec satisfaction la signature 
du Traite SALT II qui marque une etape importante dans les efforts faits pour 
assurer la paix et la securite des peuples de maniere durable et diminuer le danger 
d'une guerre nucleaire. Le Traite constitue une base pour la mise au point de 
nouveaux accords. Il est urgent qu'il soit ratifie. 

4. Pour prevenir le danger d'une guerre nucleaire et de l'emploi d'armes 
nucleaires, la Republique democratique allemande estime que les Etats devraient 
porter leurs efforts sur ce qui suit : 

I 

5. Le moyen le plus efficace d'eliminer le risque d'une guerre nucleaire est 
!'elimination complete des armes nucleaires. Cet objectif pourrait etre atteint au 
moyen de mesures partielles d'une portee aussi vaste que possible. A cet egard, il 
importe au premier chef que des negociations soient immediatement engagees entre 
toutes les puissances dotees d'armes nucleaires, avec la participation d'un certain 
nombre d'Etats non dotes d'armes nucleaires; ces negociations porteraient sur la 
cessation de la production de tous les types d'armes nucleaires et sur la reduction 
graduelle des stocks en vue d'aboutir a leur liquidation complete. 

6. Cet objectif pourrait etre atteint si l'on mettait fin aux activites de 
petfectionnement et de mise au point d'armes nucleaires, a la production de tous 
les types d'armes nucleaires et de tous leurs vecteurs et a la production de 
matieres fissiles aux fins d'armement, et si l'on reduisait par etapes en vue de 
les eliminer completement, les stocks d'armes nucleaires et de leurs vecteurs. 

/ ... 
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7. Une interdiction complete et generale des essais d'armes nucleaires 
representerait un progres important pour ce qui est de mettre fin au 
perfectionnement des armes nucleaires et contrecarrerait en meme temps la mise au 
point de nouvelles armes de ce genre. La participation de tous les Etats dotes 
d'armes nucleaires a une telle mesure est indispensable. 

8. Le regime de non-proliferation des armes nucleaires devrait etre encore 
renforce. L'apparition de nouveaux Etats dotes d'armes nucleaires risque 
d'accroitre considerablement le danger d'une guerre nucleaire. En consequence, on 
devrait considerer comme urgente une adhesion universelle au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. Ceci devrait en meme temps faciliter les 
negociations entre puissances dotees d'armes nucleaires. 

9. La creation de zones exemptes d'armes nucleaires devrait avoir un effet 
positif sur la non-proliferation des armes nucleaires et renforcer la securite des 
Etats interesses. 

II 

10. Il faudrait que les mesures de desarmement nucleaire soient accompagnees 
d'activites visant a renforcer les garanties de securite des Etats tant du point de 
vue politique que du point de vue du droit international. 

ll. La Republique democratique allemande estime qu'il est essentiel, parallelement 
aux efforts de desarmement nucleaire, de creer des instruments politiques de droit 
international qui donneront aux Etats des garanties plus solides contre une guerre 
nucleaire et !'utilisation d'armes nucleaires. Elle considere qu'il est 
necessaire que les Etats dotes d'armes nucleaires conduisent leurs relations sur la 
base de la coexistence pacifique d'une fa~on propre a eviter une aggravation 
dangereuse de la situation et des conflits. Une telle attitude serait egalement un 
moyen efficace d'empecher qu'un conflit nucleaire ne se produise par suite d'une 
deficience d'ordre technique. La securite internationale aurait egalement tout a 
gagner d'une interdiction de l'emploi des armes nucleaires. C'est dans le cadre 
d'un traite mondial sur le non-recours a la force dans les relations 
internationales qu'il faudrait traiter ce probleme, parallelement aux negociations 
sur les armements nucleaires. Dans un tel traite, tous les Etats devraient 
s'engager a renoncer au recours a la menace ou a l'emploi de la force sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations, y compris l'emploi d'armes nucleaires. 

12. La Republique democratique allemande estime en outre que les garanties de 
securite pour les Etats non dotes d'armes nucleaires devraient etre renforcees sans 
delai. A cet effet, il y aurait lieu de conclure une convention internationale sur 
la renonciation a l'emploi des armes nucleaires contre les Etats qui renoncent a 
produire et a acquerir de telles armes, et qui n'ont pas d'armes nucleaires 
installees sur leur territoire. 

13. Une autre etape importante dans cette voie serait que les puissances dotees 
d'armes nucleaires renoncent a deployer de telles armes sur le territoire d'Etats 
qui n'en possedent pas a l'heure actuelle. 

14. L'attenuation du risque d'une confrontation militaire en Europe est une tache 
de plus en plus urgente. Vu !'importance que revet la stabilite de !'Europe pour 
le climat politique du monde entier, il serait particulierement souhaitable qu'un 
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accord soit conclu entre les Etats de la Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe par lequel ceux-ci s'engageraient a ne pas utiliser en 
premier des armes, qu'elles scient nucleaires ou classiques. Un tel traite serait 
une application pratique des principes convenus a Helsinki, de meme qu'un nouveau 
moyen logique et efficace de poursuivre la detente politique et de la completer par 
des mesures concretes dans le domaine militaire. 

III 

15. La Republique democratique allemande est convaincue qu'une action conjointe 
des Etats dotes d'armes nucleaires est d'une importance decisive pour le progres en 
matiere de desarmement nucleaire. Ces Etats ont une responsabilite particuliere et 
il est absolument necessaire qu'ils prennent tous part aux negociations. 

IV 

16. Ce n'est qu'en reduisant les armements d'apres le principe d'une securite 
egale pour tous et jamais amoindrie que l'on reussira a stabiliser considerablement 
les relations internationales. Il faut abandonner definitivement la politique de 
la dissuasion si propice a l'acceleration de la course aux armements. Ce qui est 
necessaire, c'est que les gouvernements prennent resolument des mesures en vue de 
mettre fin a la course aux armements, de limiter les armements et de realiser le 
desarmement et, en particulier, d'interdire les armes de destruction massive. 

17. Une conference mondiale du desarmement a laquelle participeraient tous les 
Etats dotes d'armes nucleaires serait un moyen d'amorcer un progres veritable dans 
le domaine du desarmement nucleaire, car elle permettrait d'elaborer et de conclure 
les accords appropries. 

18. la Republique democratique allemande accueille avec satisfaction la 
declaration conjointe sur une conference mondiale du desarmement faite lors de leur 
reunion de Vienne par Leonid I. Brejnev, Secretaire general du Comite central du 
parti communiste de l'Union sovietique et President du Soviet supreme de l'URSS et 
par James E. Carter, President des Etats-Unis d'Amerique (voir A/34/414). 

19. La Republique democratique allemande tient a exprimer l'espoir qu'une telle 
conference se tiendra a la date la plus rapprochee possible. 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D' IRLANDE DU NORD 

[Original : anglais] 

[5 septembre 1979] 

1. Le Gouvernement du Royaume-Uni a vote centre la resolution 33/71 B de 
l'Assemblee generale car, a son avis, son libelle ne correspondait pas aux realites 
du monde moderne et ne mettait pas en evidence le rapport existant entre dissuasion 
et maintien de la paix. Malgre ce vote negatif, il reconnait qu'il est essentiel 
d'empecher un conflit au cours duquel il faudrait envisager l'emploi d'armes 
nucleaires. Toutefois, du point de vue britannique, on ne pourra eviter un tel 
conflit que si l'on cree les conditions propres a instaurer entre les Etats un 
climat de confiance tel qu'il dissipe toute crainte d'agression. Le Gouvernement 
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du Royaume-Uni s'associera a toute mesure susceptible d'augmenter la confiance mais 
il faut bien reconnaitre que la realisation de notre objectif ultime sera 
necessairement un processus a long terme. Dans l'intervalle, nos buts immediats 
sont doubles : d'une part poursuivre nos efforts pour controler et inverser la 
course aux armements, nucleaires et classiques et, d'autre part, empecher la 
proliferation des armes nucleaires dans les regions ou ces armes ne font pas partie 
integrante des dispositifs de securite en vigueur. 

2. Au cours de ce processus, il faut tenir compte des bases differentes sur 
lesquelles repose la securite des regions. Sur la scene europeenne, la composition 
actuelle des forces et les strategies des alliances militaires montrent que les 
mesures de desarmement nucleaire ne peuvent etre considerees isolement. Il est 
necessaire de maintenir un equilibre stable, tant au niveau des armes nucleaires 
qu'a celui des armes classiques, faute de quoi l'instabilite qui en resulterait, 
augmenterait serieusement le risque d'erreur d'evaluation et de conflit avec les 
graves repercussions que cela aurait pour l'humanite. Il faut done rechercher des 
mesures equilibrees et verifiables de limitation des armements et de desarmement 
qui permettraient de reduire par etapes les armes nucleaires et les armes 
classiques tout en maintenant la securite de tous les Etats a chaque etape, alors 
meme que le volume des armements diminue progressivement. Il est essentiel que 
tous les Etats scient prets a accepter toutes les mesures de verification si l'on 
veut progresser dans ce domaine. De meme, il est important de mettre au point des 
dispositifs permettant de proceder a cette verification. 

3. L'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord, a la disposition de laquelle se 
trouvent les forces de dissuasion nucleaire britannique, est une alliance de 
defense qui n'envisagera d'employer les armes nucleaires qu'en cas de legitime 
defense. Si l'un de ses membres etait attaque, l'OTAN reagirait au niveau le plus 
approprie pour arreter l'attaque et convaincre l'agresseur que la poursuite de 
l'agression comporterait des risques disproportionnes par rapport aux avantages 
qu'il pourrait esperer en retirer. Si elle veut que sa capacite de dissuasion 
conserve sa credibilite, l'OTAN doit disposer d'une gamme complete d'armes 
nucleaires et classiques, a la fois pour decourager l'emploi d'armes similaires par 
ceux qui les deploient en Europe et demontrer que l'alliance serait prete, en cas 
d'attaque, a se defendre a quelque niveau que ce soit. En s'engageant a "ne pas. 
employer" ou "a ne pas employer en premier" les armes nucleaires ou en essayant de 
bannir l'emploi de ces armes, l'OTAN se priverait de sa capacite de dissuader toute 
forme d'agression, creant par la une situation instable avec tous les risques que 
cela comporterait. 

4. Les engagements pris par les Etats dotes de l'arme nucleaire de ne pas 
employer ou menacer d'employer des armes nucleaires centre les Etats non dotes 
d'armes nucleaires sont de nature differente. Le Gouvernement du Royaume-Uni a 
pris un tel engagement lors de la dixieme session extraordinaire de l'Assemblee 
generale consacree au desarmement en juin 1978 lorsqu'il a donne aux Etats non 
dotes d'armes nucleaires parties au Traite de non-proliferation ou lies au niveau 
international par des engagements contraignants les empechant de fabriquer ou 
d'acquerir des dispositifs explosifs nucleaires, l'assurance qu'il n'utiliserait 
pas les armes nucleaires centre eux : 
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"sauf en cas d'attaque dirigee centre le Royaume-Uni, les territoires places 
sous son autorite, ses forces armees ou ses allies par un tel Etat associe ou 
allie ~ un Etat dote d'armes nucleaires". 

Le Royaume-Uni estime que ces assurances devraient augmenter la confiance des Etats 
non dotes d'armes nucleaires dans leur propre securite en cas d'attaque nucleaire. 

5. Lors de la session extraordinaire consacree au desarmement·, le Gouvernement du 
Royaume-Uni a mis l'accent sur l'objectif consistant a arreter et a inverser la 
course aux armements nucleaires aux niveaux quantitatif et qualitatif. Les deux 
accords SALT et le Traite sur la limitation des systemes de missiles antimissiles 
sont autant de succes remportes dans ce domaine. Le Document final de la dixieme 
session extraordinaire recornrnandait que SALT II fut rapidement suivi de nouvelles 
negociations sur la limitation des armes strategiques entre les deux parties afin 
de proceder a des reductions mutuelles substantielles des armes strategiques et a 
fixer des limites qualitatives a ces armements. Le Royaume-Uni lui-meme participe 
a des negociations intensives avec les Etats-Unis et l'Union sovietique pour mettre 
au point un traite sur !'interdiction complete des essais nucleaires. Ces accords 
devraient constituer un pas important vers le desarmement nucleaire et en fin de 
compte vers l'instauration d'un monde sans armes nucleaires. 

6. Tant qu'il y aura des armes nucleaires et etant donne les devastations que la 
guerre nucleaire pourrait causer tant aux belligerants qu'aux non-belligerants, les 
Etats dotes d'armes nucleaires ont la responsabilite particuliere de faire tout 
leur possible pour eviter le risque d'une telle guerre. C'est a eux qu'il incombe 
en.particulier de maintenir et, le cas echeant, d'ameliorer leurs arrangements et 
leurs dispositifs techniques pour empecher l'emploi fortuit ou non autorise des 
armes nucleaires placees sous leur controle. le Gouvernement du Royaume-Uni note 
que des accords bilateraux pertinents sur la prevention d'une guerre nucleaire 
accidentelle existent entre la France, le Royaume-Uni et les Etats-Unis, d'une 
part, et l'Union sovietique, d'autre part. Ils estiment que ces accords ont ete 
utiles pour creer un climat de confiance international. 

TOGO 

[Original : fran~ais] 

[12 juillet 1979] 

1. Tout d'abord, l'armee togolaise ne possede actuellement aucune arme nucleaire. 

2. Ensuite, elle n'envisage pas de se doter d'armes nucleaires. 

3. En consequence, le Gouvernement togolais est favorable au non-recours aux 
armes nucleaires conformement ~ la resolution 33/71 B de l'Assemblee generale des 
Nations Unies. 


